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    Introduction

    
      Je suis un amoureux déçu. Je me sens trahi. J’oscille entre la colère et la résignation. Une peine de cœur ? La perte d’un être cher ? Cela y ressemble.

      En vérité, comme des millions de mes concitoyens, je souffre profondément de voir mon pays n’être plus que l’ombre de lui-même, s’éloigner chaque jour un peu plus de l’idée que je m’en fais.

      Oui, j’ai aimé, j’aime toujours cette France qui est la mienne, la nôtre, et respire en nous. C’est un lien qui ne s’explique pas, qui relève de l’irrationnel. Je suis bercé depuis l’enfance par cet ensemble de valeurs, de terroirs, de paysages, de mots et de sons, de personnalités, d’œuvres de l’esprit, sur lequel les vents de l’histoire ont soufflé plus ou moins fort.

      En effet, la France n’a rien d’une abstraction. Son destin si particulier, sa fameuse « exception », additionne les cheminements les plus exemplaires et les parcours les plus banals de millions de nos compatriotes, qui en sont à la fois la pâte et le levain.

      Une telle œuvre collective nourrie de la sueur, du sang et des larmes (selon le mot de Churchill), de dizaines de générations, ne peut péricliter si rapidement et disparaître, victime du conformisme et de la lâcheté de ceux qui nous gouvernent. Et pourtant, si nous ne faisons rien, ce n’est pas exclu.

      Après des années d’engagement au service d’« une certaine idée de la France », au moment où le destin du pays frôle l’irréparable, j’ai voulu écrire aux Français que nous ne sommes pas condamnés au cynisme d’une certaine classe politique, que notre pays a tout pour réussir à la condition de se réveiller, de se redresser, de se remettre tout simplement debout.

      Debout parce que c’est la condition préalable.

      Seuls les gens debout sont capables de recommencer à marcher, à avancer, à sortir du piège. Ceux qui restent couchés n’ont aucune chance d’y parvenir.

      France, lève-toi et marche ! est un appel au sursaut national.

      Sursaut de lucidité face aux périls qui nous menacent, mais aussi sur nos atouts enviés partout dans le monde.

      Sursaut de volonté et d’énergie pour avoir le courage de changer de chemin avant de sortir définitivement de l’Histoire.

      Nous devons nous rendre à l’évidence : il n’y a plus rien à attendre de ceux qui prétendent nous diriger. Ils ont failli, ils nous ont exposés à tous les dangers, ce n’est pas d’eux que viendra le secours.

      Leur immense responsabilité saute aux yeux. Leur haute trahison ne fait plus de doute. Leur incapacité profonde à présider au destin du pays se manifeste dans les moindres aspects de la vie publique. Le temps presse. La France comme nation libre est en danger de mort.

      Voulons-nous voir nos enfants devenir les esclaves des nouveaux maîtres du monde, les gardiens de musée d’une civilisation disparue, les employés d’un parc d’attractions, (un destin que nous réservait déjà en son temps, le IIIe Reich) ?

      Au fond d’eux-mêmes, les Français savent bien qu’ils sont dans une impasse. Alors, allons au bout de notre pensée, suivons notre intuition. Rompons avec ceux qui, depuis trente ans, nous trompent, nous manipulent, nous méprisent, avec une bonne conscience et une arrogance effroyable.

      Nous valons mieux qu’eux. Osons donc reprendre notre liberté.

      Liberté de penser par nous-mêmes.

      Liberté d’agir en fonction de l’idée que nous nous faisons de notre intérêt individuel comme de l’intérêt national.

      Liberté de choisir un projet politique par adhésion volontaire plutôt que par élimination de tout ce qu’on ne veut pas.

      Car si la France sombre, si les chaloupes sont presque à la mer (c’est un fait objectif sur lequel je reviendrai pour en analyser les causes), cela est d’autant plus révoltant que le navire est sain. Un peu comme si une belle femme au caractère affirmé, à l’esprit brillant et à la renommée immense se laissait gagner par la dépression et détruire par les faiblesses et les vices de son environnement.

      Pourquoi confondre en effet la France abaissée par l’oligarchie qui la domine et les Français qui, dans leur immense diversité, déploient encore et toujours une opiniâtre activité pour faire vivre notre pays ? Ce sont eux les premiers à subir les échecs de leurs « maîtres ».

      Contrairement à ce que veulent nous faire croire les démolisseurs et les propagateurs de la haine de soi, les Français se battent, chacun à sa façon, au quotidien, pour survivre à la médiocrité qui règne « là-haut ».

      Ils se replient dans le cocon personnel et familial, mais ils vibrent aussi, créent, inventent, malgré les obstacles, avec l’énergie de bousculer les hiérarchies et les idées obtuses. Quand, à bout, ils s’expatrient, c’est souvent à regret. En l’absence d’un chemin de redressement collectif, l’instinct de survie individuel l’a emporté. C’est d’ailleurs cette multiplicité d’énergies individuelles qui sauve provisoirement le pays du naufrage.

      C’est aussi pourquoi il existe un potentiel de redressement, de renflouement à la fois spectaculaire et rapide. À condition que la nation se retrouve autour d’un idéal, d’un projet et d’une équipe de sauveteurs qui sachent à la fois naviguer et donner des instructions précises à l’équipage.

      Mais comment nous rassembler ? Dans quel esprit ? Pour quoi faire ? Avec quels moyens ?

      Tellement trompés depuis tant d’années par les marchands d’illusions et les cyniques carriéristes, submergés d’informations tronquées, nos concitoyens, n’ont plus confiance en rien ni en personne. Je les comprends.

      Voilà pourquoi au-delà du constat indispensable sur les causes de l’échec actuel (on m’a appris à l’école qu’un problème bien posé est à moitié résolu), il importe de fixer un cap à une génération (2050, c’est demain). Il faut tracer le chemin et rassurer le peuple français sur les étapes de la longue marche qui nous attend et qu’il faut avoir le courage d’entreprendre. Quelle marche ? La marche de la liberté de la France. Une France capable de défendre ses intérêts, d’affirmer ses valeurs et de retrouver force et cohésion. Une France qui parle au monde pour l’inviter à résister à cette globalisation inhumaine et totalitaire.

      À tous ceux qui aiment profondément la France, son histoire et ses valeurs, mais qui doutent de notre capacité collective à nous en sortir, je veux rendre l’espoir. Il n’y a aucune fatalité à se coucher ainsi, à sortir de l’histoire. Combien de fois notre nation n’a-t-elle pas ressuscité ? À l’image du paralytique qui retrouve par miracle l’usage de ses jambes. Mais, pour y réussir, nous devons retrouver la passion de la France.

      Sans ce détour par la case passion, par la case amour de la France, il n’y aura pas de nouvelle espérance. Nous ne connaîtrons pas le déclic qui permet, un matin, à celui qui a souffert d’une longue dépression d’ouvrir les yeux et de ressentir, au plus profond de lui-même : je veux guérir, je vais guérir.

      Oui, nous pouvons nous en sortir, à une condition : retrouver la volonté de vouloir. France, lève-toi et marche.

       

  





  

  Première Partie

  « Je suis le fils d’une vieille histoire qui sera continuée »

  Georges Clemenceau




1
Gaulliste de cœur
Je me souviens comme si c’était hier de l’émotion et de l’anxiété qui me gagnait lorsque, petit garçon, je passais avec mes parents devant l’Assemblée nationale.
La colonnade, pastiche de l’Acropole, m’impressionnait. Je me demandais comment, issu d’une famille normale sans aucune relation politique ni fortune particulière, je pourrais siéger un jour dans l’hémicycle, qui me paraissait aussi magnifique qu’inaccessible.
Je me rappelle aussi avec quelle passion romantique, à peine adolescent, je collais cette fois, en cachette de mes parents, la nuit, les affiches présidentielles de la « Nouvelle Société » de Jacques Chaban-Delmas. C’était en 1974, j’avais treize ans. Un mélange de fidélité à l’épopée nationale et d’appel à la justice sociale.
Lecteur boulimique des Mémoires de guerre du général de Gaulle, bercé par les souvenirs de mon grand-père aviateur, qui nous racontait à la table du dimanche ses premiers combats aériens pendant la guerre de 14-18, je croyais sans doute, à ma façon, perpétuer l’Histoire de France !
Je me souviens d’une autre guerre, domestique celle-là, que j’ai menée pour obliger mes parents à acheter une télévision afin de pouvoir regarder les premières retransmissions des questions d’actualité à l’Assemblée nationale, le mercredi après-midi. J’étais passionné par les questions des députés et les réponses des ministres.
À treize ans, ce fut ma période Canard enchaîné que j’achetais tous les mercredis. Je me revois aussi dans le train, partant pour le classique séjour de langue en Angleterre, montrer à un de mes amis les fiches que j’avais rédigées pour résumer et critiquer le Programme commun de la gauche. Quand nos copains pensaient aux petites Anglaises, lui et moi débattions des heures durant sur la viabilité de l’alliance du Parti socialiste avec les communistes. Le paradoxe est que mon camarade, devenu depuis maire socialiste de Fontenay-aux-Roses, était alors beaucoup plus à droite que moi !
Comment ai-je contracté si jeune le virus de la politique ? D’où est venue cette curiosité permanente ? Je me suis souvent posé la question puisqu’on ne parlait pas, ou si peu, politique à la maison. Un professeur d’histoire passionnant à l’école, l’écoute de la radio, les lectures sans doute… peut-être aussi par un sentiment de révolte lié aux contradictions de ma famille.
Bien qu’issu d’un milieu plutôt favorisé, j’ai su à certaines périodes ce qu’être privé d’argent pouvait signifier. Mon père, travailleur indépendant dans le vin, s’inquiétait très souvent pour son avenir. C’est d’ailleurs cette enfance, à la fois belle par l’éducation très libre et sensible de ma mère artiste à ses heures et si solitaire en raison des difficultés relationnelles et financières de mes parents (à l’époque, on ne divorçait pas), qui m’a conduit à me projeter très jeune dans l’action politique et toujours à dépasser les clivages sociaux.
Tant de choses étaient impossibles chez moi que tout devait être possible à l’extérieur. Je m’étais juré que rien ni personne ne pourrait un jour m’empêcher d’accomplir mon destin. Je suis certain que mon énergie à soulever des montagnes vient de là ; ma quête de liberté et d’indépendance aussi.
Mes premières velléités d’engagement répondaient quelque part à mon extrême sensibilité à la souffrance des autres, sans doute d’abord celle de ma famille. Le « gaullisme social », cet alliage inédit du patriotisme et de la justice sociale, correspondait tout à fait à ma passion de l’histoire et à ma révolte personnelle. Le gaullisme représentait tout simplement pour moi le triomphe du bien sur le mal ! C’est peu à peu en dévorant les très nombreux livres consacrés au Général que j’ai compris la profondeur de sa pensée et l’extraordinaire alchimie que constitue son œuvre. Que j’ai compris aussi que sa force était de parler toujours aux Français, quels qu’ils soient et d’où qu’ils viennent.
Le gaullisme, c’est pour moi avant tout un esprit intemporel de résistance. L’appel du 18 juin a sauvé l’honneur d’un peuple déshonoré et humilié. Une extraordinaire leçon de courage et d’honneur donnée à tous les renoncements, à toutes les lâchetés.
Le gaullisme, c’est aussi le rassemblement des Français pour la seule cause qui peut les dépasser : la France. L’indépendance de la nation est la condition de l’exercice concret, véritable, de la souveraineté du peuple et donc de la démocratie. C’est pourquoi il est totalement mensonger de faire croire, comme on l’entend si souvent, chez ceux qui s’en réclament encore à droite pour justifier l’injustifiable abandon de souveraineté, que le gaullisme est avant tout un pragmatisme. Non, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes est au cœur de la politique intérieure et étrangère du fondateur de la Ve République. Il l’a défendu toute sa vie pour la France et l’a même incarné à travers le monde.
Enfin, ce rassemblement des Français n’est pas incantatoire, car il est au service d’une certaine idée de l’homme. Oui, le gaullisme est aussi un humanisme, fruit de notre civilisation, mélange de nos origines judéo-chrétiennes et des valeurs issues des Lumières. Une forme de synthèse des courants d’idées qui ont forgé l’exception française. Son combat pour la France est indissociable de son attachement à la dignité de l’homme. On comprend dès lors cette recherche à tâtons d’une troisième voie entre les monstres communistes ou capitalistes.
Il suffit d’observer notre époque pour saisir l’étonnante modernité du gaullisme qui est tout sauf une nostalgie. Ce n’est en rien un patriotisme comme un autre. C’est avant tout une exigence morale et intellectuelle. Un appel à la volonté politique dans ce que le mot a de meilleur. Cela explique la fascination qu’il a pu susciter sur des personnalités de sensibilité, de milieu, d’origine différents. Sans parler du soutien populaire des plus humbles qui l’aimaient tant.
Les lectures ne me suffisaient pas, je rêvais d’être un jour élu pour changer les choses, voter de belles lois, défendre l’idée que je me faisais de la France. Je faisais entièrement mienne cette phrase de Lacordaire : « Entre le fort et le faible, entre le riche et le pauvre, entre le maître et le serviteur, c’est la liberté qui opprime et la loi qui affranchit. »
On comprend pourquoi, près de vingt ans plus tard (deux décennies qui m’ont paru interminables), j’étais si heureux et si fier le soir de ma victoire municipale à Yerres, en 1995, puis le 12 juin 1997, lors de mon élection à l’Assemblée nationale !
En emportant à l’âge de trente-quatre ans, à la surprise générale, une commune de banlieue en faillite financière, j’avais le sentiment d’être enfin utile aux autres. Je vivais soudain ce que j’avais toujours rêvé de vivre. J’allais pouvoir mettre en pratique mes idées, mes convictions. Il n’est pas un jour, depuis ce fameux 18 juin 1995 (une date et quelle date), pour moi aussi, où je n’aie pensé à ma ville comme à une seconde famille, et j’avoue qu’elle ne m’a jamais déçu !
Quant à ma victoire à l’élection législative, elle étonna aussi beaucoup. Il faut dire que l’ambiance, ce soir-là, n’était pas à la liesse, à droite. La sanction était rude, venant après la dissolution de l’Assemblée nationale décidée par Jacques Chirac. Avec 75 voix d’avance seulement, j’étais le seul à faire basculer, dans l’escarcelle du parti gaulliste, une circonscription depuis toujours à gauche. Dans les circonstances du raz-de-marée rose, c’était tellement inouï que le magazine Le Point me consacra un article intitulé : « Le miraculé de l’Essonne ».
Je pensais sans doute, comme la plupart de mes collègues au lendemain de leur première victoire, que, à défaut de faire l’histoire, j’allais en influencer le cours !
Bien évidemment, je n’étais plus complètement naïf. Les vingt années qui séparaient le petit colleur d’affiches du jeune député plein d’entrain m’avaient déjà ouvert les yeux sur les limites, les ambiguïtés et les déceptions de l’action politique.
J’avais surtout appris combien il était difficile d’être un « gaulliste de progrès » dans la vie politique schématique de mon pays, au moment même où celui-ci se diluait dans une Europe antidémocratique. Le référendum sur le traité de l’Union européenne dit Maastricht était passé depuis cinq ans déjà.
Être patriote sans être caricaturé en nationaliste.
Défendre la libre entreprise, mais exiger le partage social.
Vouloir l’ordre sans négliger la justice.
Ma chance a d’ailleurs sans doute été de ne pas avoir le cynisme de suivre aveuglément les leaders de l’époque. Je ne pouvais pas faire cela. Je n’avais jamais cru en François Mitterrand et quelque chose m’empêchait d’avoir confiance en Jacques Chirac. En somme, j’étais déjà déçu par la vie politique avant même de commencer ! Je parle de la politique embrassée par carriérisme, sans exigence morale et intellectuelle, sans vision ni respect du peuple. J’avais préféré m’extraire de la vie partisane ramenée à la vie courtisane, pour étudier et accumuler examens et concours, qui me paraissaient le seul moyen de m’arracher à mon milieu et d’accéder au service de l’État.
Passionné d’histoire, j’ai toujours conçu l’État comme la colonne vertébrale du pays : c’est lui qui a fait le lien, la continuité entre les rois et les républiques, il est le creuset de l’intérêt général, le seul moyen d’éviter les forces centrifuges d’un pays constitué au fil du temps de bric et de broc.
Quoi de plus évident donc que de me tourner après Sciences Po vers l’ENA ?
J’idéalisais cette école, ma déception fut grande quand j’y découvris la pesanteur de la pensée unique. Je regrettais presque ma passion pour l’architecture qui m’avait fait hésiter le soir du bac entre les beaux-arts et Sciences Po. Déjà, en 1987, quand je l’intégrai, le ver de la démission de l’État face à l’oligarchie de la Commission européenne était dans le fruit. Je compris soudain que cette institution, levier du redressement national, imaginé par Michel Debré à la Libération pour former des administrateurs compétents et incorruptibles, était en train de dériver.
Nombreux étaient pourtant mes camarades à croire en l’État et en la France. Le choix du nom de notre promotion, l’année du bicentenaire de la Révolution française, avait donné lieu à une vive bataille électorale : « Liberté, Égalité, Fraternité », que j’avais proposé, ne l’avait emporté que d’une voix face à « saint Thomas d’Aquin ». Il était amusant et réconfortant de voir combien des apprentis hauts fonctionnaires pouvaient se déchirer pour le nom symbolique mais révélateur d’une promotion. C’est aussi cela, la France.
Malheureusement, la meilleure arme du monde peut aussi se retourner contre la cause qu’elle était censée servir. Contrairement à l’idée qui circule partout, la faute en est au pouvoir politique. C’est lui qui a fait les mauvais choix. Les hauts fonctionnaires ne sont là, en principe, que pour appliquer avec énergie et intelligence les décisions politiques. C’est leur raison d’être.
L’ENA est ainsi devenue le bouc émissaire le plus commode.
Je n’avais cependant pas, pendant mes études, de 1980 à 1986, le sentiment de perdre mon temps. La querelle entre la droite libérale simpliste et la gauche socialiste archaïque me déplaisait profondément. Je la trouvais stérile et, avec le recul, je n’avais pas tort ! J’étais plutôt attiré par des personnalités originales, indépendantes, honnêtes, mais d’horizons différents, ce qui ne simplifiait pas mon engagement. J’estimais des hommes politiques aussi différents que Michel Jobert, Raymond Barre, Michel Rocard, Jean-Pierre Chevènement et, bien sûr, Philippe Séguin.
C’est d’ailleurs Philippe Séguin qui m’a enfin permis, à la fin des années 1980, de redécouvrir le bonheur de l’engagement politique : je participai à l’association Demain la France, avec Charles Pasqua, issue de la motion pour la rénovation (qui échoua, malheureusement, lors des assises du Bourget, en février 1990, à prendre le RPR à Jacques Chirac), à la bataille pour le non au référendum de Maastricht (perdu d’un fil), puis à l’aventure éphémère de Philippe à la tête du RPR, lorsqu’il s’empara de sa présidence, après la dissolution en juin 1997, fonction qu’il quitte en claquant la porte, à la veille des européennes, en 1999.
Cette décennie fut pour moi une leçon de politique aussi extraordinaire que désespérante. Loin de me dégoûter, comme le furent beaucoup ceux qui cherchèrent ensuite leur voie ailleurs, loin, très loin de la politique, elle me donna la force d’une forme de revanche. Je me suis toujours juré en effet de rendre à Philippe Séguin à titre posthume, la victoire qu’il n’avait pas su emporter.
Nous nous sommes rencontrés par l’écriture. Il aimait réclamer aux uns et aux autres des textes pour alimenter prétendument ses discours, qu’il rédigeait pourtant seul avec un soin méticuleux. Je crois plutôt qu’il aimait tester par l’écrit la véracité des sentiments et des convictions de ses interlocuteurs. Je devais avoir réussi l’examen de passage, car, très vite, il m’appela pour échanger avec moi. Je crois qu’il appréciait ma totale liberté de parole. Un jour, il me dit : « Votre sincérité est votre force, mais prenez cependant garde à vous. »
Plus tard, après avoir appris mon élection inattendue de député, lorsqu’il accéda à la tête du RPR, en juillet 1997, il me nomma, à la surprise générale et déjà à la fureur de Nicolas Sarkozy (qui voulait placer l’un des siens à cette fonction) secrétaire national aux fédérations du parti.
J’étais d’ailleurs beaucoup « trop tendre » pour exercer cette fonction, coincé au quatrième étage de la rue de Lille (siège du mouvement) entre Nicolas Sarkozy, François Fillon, Charles Pasqua, Roger Karoutchi et Éric Raoult.
Je devais gérer les fédérations locales d’une formation gaulliste écartelée entre plusieurs clans qui se faisaient la guerre, suite à la défaite de 1997. D’un côté, les chiraquiens et les juppéistes, de l’autre les anciens balladuriens (dont Sarkozy) et enfin les amis de Philippe Séguin et François Fillon, qui ne savaient pas s’organiser !
Philippe Séguin m’utilisait pour faire avancer des nominations de responsables départementaux proches de lui. Mais, quand la colère de l’Élysée s’abattait sur lui, il me lâchait en rase campagne. De même, il n’arrivait pas à résister à Nicolas Sarkozy, qui le fascinait. Le vendredi, il me demandait de nommer monsieur X secrétaire départemental, excitant la fureur du maire de Neuilly contre moi, et le lundi, après que ce dernier l’eut accompagné au Parc des Princes voir un match de football, il me désavouait. Philippe était davantage un homme d’État qu’un homme de parti. Je l’observais se faire rouler dans la farine par les uns et les autres, et sa faiblesse me navrait !
On le disait dur, caractériel, je l’ai toujours connu profondément humain et doté d’une extrême sensibilité. Je reconnais cependant aussi que je n’ai pas voulu être son collaborateur, mais plutôt son allié politique ; c’est sans doute pourquoi je n’ai jamais subi la moindre de ses fameuses colères.
Je me souviens comme si c’était hier de la visite que nous fîmes de la Boisserie, le 9 novembre 1997. Dans le bureau du général de Gaulle, devant la fenêtre qui ouvre sur un paysage de forêt, il avait les larmes aux yeux.
Oui, Philippe Séguin incarnait le gaullisme dans ce qu’il a de plus exigeant : l’indépendance de la France, le culte de l’État et de la République au service de l’intérêt général, une vision humaniste de la société. Je me serais fait tuer pour lui ; même si, à la différence de ceux qui ne supportaient pas son intransigeance, je lui reprochais, à l’inverse, de ne pas aller toujours au bout de son combat.
C’était un géant au milieu de nains de jardin. Il s’est pourtant laissé tuer par eux !
On ne peut pas comprendre mon parcours politique et ma décision de rompre définitivement avec le RPR puis avec l’UMP pour créer, à partir de rien, un nouveau mouvement, sans prendre en compte cet immense gâchis que fut l’échec de Philippe. Il s’est toujours arrêté en chemin, notamment après le débat télévisé sur le traité de Maastricht qui l’avait opposé à François Mitterrand et propulsé sur le devant de la scène à la veille du référendum qui serait historique. Dès 1994, je lui avais suggéré de se présenter à la présidentielle pour éviter le duel Balladur/Chirac. S’il en avait eu le courage et l’énergie, le sort de la France eût été différent.
Il n’y était pas allé. Comme si, au moment de l’emporter, une faille en lui l’empêchait de transformer l’essai. Lorsqu’il était président du RPR, de 1997 à 1999, il me disait souvent, avant d’aller déjeuner avec Jacques Chirac à l’Élysée, qu’il aurait l’explication du siècle avec le Président « qui allait voir ce qu’il allait voir » ; mais en sortant de chez « l’autre », comme il disait, il revenait alors bredouille en début d’après-midi. Il ne fallait pas alors pousser la porte de son bureau. Il ruminait sans aucun doute tout ce qu’il n’avait pas pu dire au Président et qui menaçait de retomber sur le premier venu !
C’est ce décalage permanent entre ses éclairs de génie, de lucidité sur la France, et la réalité de ses compromis permanents avec la médiocrité politicienne qui l’a tué ! Cette contradiction entre la force de ses convictions nationales et sociales et sa fidélité partisane l’aura consumé de l’intérieur. En vérité, il n’a jamais trouvé ou saisi les moyens de son indépendance.
Mais, en 1997, j’avais encore le sentiment que tout était possible. Philippe venait de s’emparer du RPR. Je participais à l’aventure de la reconstruction. Nous espérions tourner la page des ambiguïtés chiraquiennes qui avaient mené à l’échec du non au référendum de Maastricht, puis à la dissolution et enfin à la victoire de la gauche dite plurielle. Une gauche de l’abandon dissimulé derrière l’habileté de Lionel Jospin.
Je n’aurais jamais pu imaginer la brièveté de ce feu de paille que serait la présidence Séguin au RPR ni surtout le cours des dix-huit années politiques qui allaient suivre. Une glissade continue de la France sur le toboggan de l’impuissance, du renoncement et du déclin. Un véritable dévoiement des institutions, gauche et droite confondues : l’imposture de l’esprit politicien se parant des plumes factices de la stature gaullienne de la présidence de la République ; la soumission aux corporatismes intérieurs (syndicats, grande distribution, banques) et aux intérêts extérieurs. En un mot, la disparition de la France comme nation libre et souveraine.
Il serait trop long et fastidieux de raconter toutes ces années dans le détail. Il reste pourtant vital, si l’on veut relever demain la France, de comprendre par quel enchaînement nous en sommes arrivés là. Une sorte de suicide collectif, qui apparaîtra sans aucun doute aux historiens des temps futurs comme un mystère de la destinée.
Comment, en effet, dans l’une des plus anciennes démocraties du globe, une poignée de dirigeants, avides de pouvoir mais surtout lâches, ont-ils pu dilapider un tel capital ? Comment ont-ils pu abuser avec une telle constance un peuple tout entier, parfois lucide mais de plus en plus lassé et fatigué ?
Les dirigeants n’ont pas été seulement incompétents. Ils se sont montrés manipulateurs. Tous ont successivement fait campagne en trompant délibérément le peuple. Tous ont promis exactement le contraire de ce qu’ils allaient faire.
Le scénario est toujours le même. À chaque fois, on observe une préméditation dans la trahison. En 1995, Jacques Chirac fait campagne contre la fracture sociale pour se jeter, dès le lendemain de son élection, dans les bras d’Alain Juppé et de sa politique de soumission totale à Bruxelles. En 1997, Lionel Jospin s’engage sur le rejet du Pacte de stabilité européen pour s’y conformer quelques semaines plus tard. En 2007, Nicolas Sarkozy promet une résistance farouche et déterminée à Bruxelles, avant de faire adopter par le Parlement français le Traité établissant une constitution pour l’Europe (TCE) que le peuple français avait rejetée en 2005 par référendum. Enfin, François Hollande, en 2012, désigne la finance comme son ennemi, sans doute pour que l’on sache à qui il allait rendre les armes !
Le grand paradoxe est là ! Depuis trente ans, le peuple français refuse le chemin emprunté et imposé par ses gouvernements, lesquels se moquent impunément de lui.
Impunément, pas tout à fait, car aucun gouvernement n’a été reconduit. Tous ont été sanctionnés dans les urnes. Quand le peuple a été consulté lors du référendum de 2005, alors que la plupart des forces politiques et des groupes de pression du pays défendaient le oui, les Français ont dit très nettement non.
Au-delà des votes clairs et limpides, les faits aussi ont désavoué ceux que je nomme aujourd’hui les oligarques, cette classe dirigeante endogame qui brade le pays et appauvrit le peuple. Eux qui prétendent faire le bien et mener la seule politique possible, n’ont obtenu aucun des résultats qu’ils promettaient et dont ils étaient sûrs, à grand renfort de propagande. « On nous jugera aux résultats », annonçaient-ils L’échec est total : chômage de masse, explosion de la dette publique, désindustrialisation, misère sociale, baisse du niveau scolaire, insécurité, drames migratoires, montée du communautarisme, affaiblissement international de la France. Tout cela, pour comble d’infortune, dans un contexte de perte des repères et des valeurs.
Vingt ans après, il est aisé de se rendre compte à quel point le peuple français a été trompé et méprisé par ses dirigeants de gauche comme de la droite (dite de gouvernement).
Mais, sur le moment, dans le feu de l’action, au jour le jour, il fallait être résistant, être fondé dans ses réflexions et arguments pour soutenir les assauts de tous ceux qui avaient une assurance arrogante. Je peux en témoigner, le combat était rude et profondément inégal. D’un côté, la puissance de feu des deux grands appareils politiques, les socialistes et le RPR bientôt devenu l’UMP, avec leurs promesses mirifiques, leurs dépenses d’assistanat démagogiques pour endormir les Français, et leurs relais médiatiques, de l’autre, la mise en garde, par des personnalités honorables et droites, contre des périls dont on ne manquerait pas de voir les conséquences concrètes… des années plus tard.
Nous n’étions qu’une poignée à nous cabrer et à refuser la pensée unique, tenue à l’époque pour indiscutable. Philippe de Villiers, Jean-Pierre Chevènement, Marie-France Garaud, Charles Pasqua, Philippe Séguin et quelques autres ont eu l’immense courage de se dresser contre les discours ineptes, avec la force de leurs convictions. Il faut relire le « Discours pour la France » prononcé par Philippe Séguin à l’Assemblée nationale le 5 mai 1992, qui anticipe magistralement l’effondrement de la France d’aujourd’hui : « Il me faut dire avec beaucoup d’autres, au nom de beaucoup d’autres, qu’il est bien temps de saisir notre peuple de la question européenne. Car voilà maintenant trente-cinq ans que le traité de Rome a été signé et que d’Acte unique en règlements, de règlements en directives, de directives en jurisprudence, la construction européenne se fait sans les peuples, qu’elle se fait en catimini, dans le secret des cabinets, dans la pénombre des commissions, dans le clair-obscur des cours de justice.
« Voilà trente-cinq ans que toute une oligarchie d’experts, de juges, de fonctionnaires, de gouvernants, prend, au nom des peuples, sans en avoir reçu mandat, des décisions dont une formidable conspiration du silence dissimule les enjeux et minimise les conséquences. Que l’on m’entende bien : je ne viens ici donner de leçon à personne ; mais que l’on veuille bien, en retour, respecter ma propre démarche ! Je me serais d’ailleurs bien passé d’être là. Il eût mieux valu, à l’évidence, que des voix plus fortes que la mienne engagent le combat1. »
Le soir du référendum sur le TCE, le 29 mai 2005, fut d’ailleurs le seul grand moment de joie politique intense, car, pour une fois, la propagande n’avait pas réussi à vaincre le bon sens populaire. Bon sens malheureusement écrasé deux ans après par la forfaiture de Nicolas Sarkozy qui, avec la complicité du Parti socialiste, fit adopter par le Parlement le traité rejeté par le peuple.
Et n’oublions pas comment nous étions présentés, caricaturés par la pensée dominante : des esprits chagrins, grincheux, réactionnaires. Nous, les nouveaux « Cassandre », allions empêcher les Français de goûter au miracle de la construction européenne : la prospérité avec l’euro, la liberté avec la suppression des frontières, l’avènement d’un monde meilleur. Tout a été fait pour isoler, intimider, ringardiser et réduire au silence celles et ceux qui avaient anticipé et annoncé le désastre.
Il est toujours difficile d’avoir raison avant les autres, contre les modes et les coteries. Les conséquences des décisions stupides se manifestent souvent trop tard, au point qu’on en oublie parfois les auteurs. Entre le traité d’Amsterdam qui supprime les frontières nationales en 19982 et l’invasion migratoire de l’été 2015, il aura fallu ainsi presque vingt ans !
Pour autant, j’ai retenu de cette période où je n’étais qu’un petit nouveau en deuxième ligne qu’on ne peut pas résister à moitié. On ne peut pas enjamber la clôture et garder un pied dans le système, un autre au-dehors. Il fallait oser rompre totalement avec ce monde politique obscène.
Au fond, le seul tort de tous les pionniers que j’avais tant admirés est de n’avoir pas su quitter leur camp politique d’origine. En 2002, après avoir tenté de rassembler les républicains des deux rives lors du premier tour de l’élection présidentielle, Jean-Pierre Chevènement revint au bercail de la gauche socialiste ! En 2007, Philippe de Villiers choisit de soutenir Nicolas Sarkozy. Quant à Charles Pasqua et à Philippe Séguin, l’un s’est retiré au Sénat, l’autre à la Cour des comptes ‒ où il effectuait assurément des rapports décapants, jouissant d’une estime incontestée ‒, mais ce faisant, l’un comme l’autre privait les Français de sa voix forte !
Après l’échec de leur combat, que fallait-il faire ? S’avouer vaincu, déserter ? Rejoindre blasé, voire aigri, le troupeau docile qui, au nom de la « modernité », bêle depuis vingt ans sans oser relever la tête ?
Il y a des décisions qu’on ne prend même pas tant elles s’imposent.
Celle de ne plus rien céder à personne, de ne plus faire aucun compromis est de celles-là Le combat entre le système et nous ne serait plus une succession d’escarmouches et d’humiliations. C’était un engagement résolu, absolu.

1. Philippe Séguin, « Discours pour la France », Assemblée nationale, 5 mai 1992 : <https://blogs.mediapart.fr/danyves/blog/180313/le-discours-premonitoire-de-philippe-seguin>

2. Dans le traité d’Amsterdam, Protocoles B : Protocole intégrant l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union européenne.
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